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l. PRINCIPALES OBSERVATIONS DE LA COMMISSION

I. Votre Commission constate avec satisfaction le regroupement des
moyens alloués au Secrétariat Général de la Défense Nationale dans un
même fascicule budgétaire . Non seulement cette mesure apporte plus de
clarté dans la présentation des moyens du service mais elle devrait per­
mettre d' améliorer considérablement la gestion des personnels et des
crédits en évitant les transferts entre ministères en cours de gestion . Ces
transferts se sont traduits , au cours des années passées, par des lenteurs
inadmissibles dans la mise en place des crédits ayant pour effet de
remettre en cause le1 actions votées par le Parlement ,

2 . Votre Commission observe que les moyens financiers ainsi regrou­
pés progressent au rythme de 4 . 30% en 1988 , soit plus rapidement que le
budget de l' Ftat . Elle remarque que cette progression est due à l'augmen­
tation importante des crédits de paiement , + 12,8"", alors que les crédits
de fonctionnement Gagnent , voire sont en diminution , dans la mesure où
les crédits transférés en 1987 à partir d' autres budgets ont pu être reconsti­
tues avec exactitude . La reforme rend difficile les comparaisons de crédits
d' une année sur l' autre .

3 . Votre Commission souligne l'étroitesse des moyens de fonctionne­
ment du secrétariat général , qui se réduisent réguliè ement en francs cou­
rants . Aussi , les besoins en documentation professionnelle ne pourront
être satisfaits que par des redéploiements internes en cours de gestion ,
opérés au détriment d' autres dépenses . Cne mesure nouvelle a été accor­
dée pour l' informatique afin de couvrir les opérations de maintenance et
de renouvellement des systèmes existants devenus obsolètes . Mais l' exten­
sion de l' informatisation de la gestion documentaire devra être intcrrom-
pue . Dans le domaine des personnels , votre rapporteur observe que la
réforme est accompagnée de la suppression de 103 emplois et de la trans­
formation de 179 emplois pour mieux adapter ceux-ci aux besoins du
secrétariat général .
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v > trc ( ommtssion obseive l.i t rco forte progression des crédits
dVquipi , nent îles services qui doivent permettre de poursuivre la réalisa-
1 n des travau \ en cours et réaliser notamment la construction de l'ou­

vrage Jestine à accueillir le centre de transmission gouvernemental . Ces
travaux assureront au centre ue transmission une sécurité effective . Mais

elle remarque qu' une partie de ces financements est assurée par un prélè­
vement sur les dotations du programme civil de recherche à hauteur de
I 1 , 0i ) millions de l'r.mcs en autorisations de programme et 3,5 millions de
francs en crédits de paiement . I le observe également que les crédits
d' équipement du centre de transmission gouvernemental sont ramenés de
ltt.55 millions de liancs à 7,5 millions de francs .

5 . Votre Commission remarque que l'éiosion des crédits inscrits au
S.Ci.D.N. au titre du programme civil de défense observée en 1987 se pour­
suit en l')SS . Les autorisations de programme diminu it de 16,03% et les
crédits de paiement de 6 , 1 % .

Ces restrictions vont obliger le service à concentrer son activité sur
les actions les plus importantes concernant la continuité de l' action gou­
vernementale et la protection des populations .

6 . Votre Commission relève les mesures positives concernant l' ajuste­
ment des crédits alioués à l' Institut des hautes études de la défense natio­
nale ( I.M.I . D.N ( + 3,5V" n ) et la très forte augmentation de l'ensemble
des crédits consacres en IVKS à l'effort de défense non mii.-csi-c de la
Nation .
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ll. EXAMEN EN COMMISSION

Réunie le 21 octobre lvs7 . sous la présidence île M. Christian Ponce­
let , Pré-idcnt . la Commission des finances a procédé a l'examen des
crédits pour I988 du Secrétariat Général de la Défense Nationale , sur le
rapport de M. Emmanuel Hamel , rapporteur spécial .

Après que M. Emmanuel Hamel eut analysé l'évolution des crédits et
présenté ses principales observations . M. Jacques Oudin a souligné la
portée de la mission menée par l' inspection des finances et le contrôle
général des armées qui a abouti à 105 suppressions d'emplois . Il s'est éga­
lement inquiété des crédits affectés au programme civil de défense .

I n réponse , le rapporteur spécial a souligné la répartition des crédits
de défense civile sur différents fascicules . Le regroupement de ces dota­
tions devrait faire ainsi apparaître une augmentation sensible des dota­
tions affectées à la défense civile .

M. Christian Poncelet , président , s' est inquiété de la cohérence des
programmes civil de défense avec les orientations stratégiques de notre
pays .

I .1 Commission iiilïn decidi . .i la majonte . Uv proposer au Scn.it
d' adopter les crediiS du Secrétariat (. iiural de la Défense Nationale pour
1VN8 .
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Mesdames, Messieurs,

Los moyens financiers mis à la disposition du Secrétariat général de
la défense nationale pour assurer la défense civile de la Nation s'élèveront
en 19KX à 237 . 4N millions de francs . Ces moyens sont fort modestes .

Certes , si on ajoute au budget du S.G.D.N. les créd ts consacrés à la
défense civile par l'ensemble des administrations civiles , 'effort financier
de la Nation est chiffré à 4,92 milliards de francs . Cet effort est un peu
plus conséquent .

Mais , si on compare celui-ci avec les 212,80 milliards de francs
consacrés à la défense militaire de la Nation , on a , alors , une idée de la
modestie de l'effort consenti pour la défense civile de la Nation .

Les crédits qui lui sont consacrés représentent exactement 2,3% du
total des dépenses militaires . Cet effort paraît alors marginal .

Les moyens affectés à la défense civile ne sont pas encore à la mesure
de l' importance des enjeux .

Complémentaire de la défense militaire dont elle conforte la crédibi­
lité et complète l'efficacité , la défense civile devrait être reconnue comme
une priorité .

C' est une des raisons pour laquelle le Conseil des ministre du
.""2 juillet IVN7 .i adopté , sur proposition du Premiei ministre , les modalités
d' une réforme du S.G.D.N afin de lui redonner sa pleine efficacité et réaf­
firmer son rôle de coordination pour mieux l' intégrer dans les circuits
décisionnels et opérationnels de défense .

La discussion budgétaire doit permettre de s' interroger sur les
moyens qu'aura en 1 988 le S.G.D.N. réorganisé pour remplir la mission
d' impulsion , d'animation , de coordination et de contrôle qui lui est
confiée .
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CÏIAPIIRK PREMIER

ll. BllM.KT POUR 1988

l.e prout de budget du S. (i ). N. traduit les mesures prises par le Pre­
mier ministre dans le courant de l' été 1 V S 7 en uie de réorganiser le secré-
lariat général .

l e Premier ministre a rappelé que le S.G.D.N. a pour mission de l'as­
sister dans l' exercice des responsabilités que lui confèrent la Constitution
et les lois organiques , notamment en ce qui concerne :

la réflexion sur la stratégie générale de la défense ,

- les aspects scientifiques et technologiques de la politique de défense
le contrôle des exportations susceptibles d'avoir une influence sur la

position diplomatique ou militaire de la France dans le monde ,

- la conception des mesures de défense civile et de défense
économique ,

rétablissement et la mise en oeuvre des procédures qui concourent
à la protection des installations , à la sécurité du territoire , à la protection
des populations et à la continuité de l' action gouvernementale .

I es fonctions du S.G.D.N. relatives au secrétariat des conseils et

comités de défense , telles qu' elles figurent à l' article 1er du décret
n "'N 7S du 25 jam IeI 1 ' ^ S. sont maintenues .

I n outre , le S. G I ) N est charge de la coordination du contrôle des
exportations intéressant la défense nationale . Il assurca la présidence
d' une instance interministérielle unique qui se substituera à la commission
interministérielle pour l' étude des exportations de matériel de guerre
( C.I.E. I.M.G. ).

Le Premier ministre a décidé que l'exécution de ces missions sera de
la compétence de quatre directions chargées respectivement des questions
de stratégie générale , des affaires scientifiques et technologiques , de la
défense civile et de la défense économique , de l' administration . Quatre
emplois de directeurs sont créés à cet effet .



8

I es quaties directions sont !:'s manies

• la direction du personnel , des finances et de l' administration ,

• la direction « Moyens gouvernementaux et Plan » reprend les attri­
butions de la division des Affaires de défense , qu' il s' agisse des P.C. gou­
vernementaux ( Taverny,Mont Verdun ) des transmissions gouvernemen­
tales . des plans comme PIRATAIR , PIRATOX , des mémentos , des
actions civiles de défense , et les attributions du service de sécurité de
défense .

a la direction « évaluation et Documentation stratégique » qui com­
prendra deux s < ,-directions , une sous-direction des analyses ( notam­
ment par zone géographique ) et une sous-direction de synthèse , qui
traitera des grands problèmes stratégiques ( désarmement , relations
F st-(Ouest , relations franco-allemandes , etc ),

• la direction « Sciences, transferts, exportations » qui regroupera la
surveillance scientifique et technique et les affaires liées à l'exportation de
matériel sensible qui sont actuellement éclatées entre 3 instances
distinctes .

la commission interministérielle pour l'étude des exportations de
matériel de guerre (C. I. E. R. M.G. ),

le ministère des affaires étrangères .

le groupe de surveillance placé auprès du secrétaire général du gou­
vernement , dans le cadre du COCOM .

Le Centre de : ransmission gouvernemental ( C.T.G. ) et l' Institut des
hautes études de la défense nationale restent rattachés au S.G.I ). N.

I a délégation interministérielle à !a Necurité des systèmes d' informa­
tion lui est rattachée . Elle relevait auparavant des services généraux du
Premier ministre .
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i nlin , le rôle et la place respectifs des différentes institutions publi­
ques concourant à la formation et à la recherche dans le domaine de la
défense , de la sécurité et des relations internationales seront réexaminés .
L'efficacité de chacune de ces institutions et la qualité de la gestion de ses
moyens feront l'objet d'une évaluation . Des modifications de structures,
de compétences et d'allocation des moyens humains , financiers et maté­
riels pourront intervenir à l' issue de cette étude .

l.e Premier ministre a par aiileurs décidé que le budget du S.G.D.N.
retracera , dès la loi de finances pour 1988 , la totalité des moyens de fonc­
tionnement et d' investissement nécessaires à l'exercice de sa mission .

Ainsi , les crédits du programme civil de défense inscrits au budget du
ministère de la défense sont transférés pour être regroupés avec ceux
prévus au budget du S.G.D.N. Les transferts des emplois nécessaires et des
moyens de fonctionnement sont réalisés également .

En outre , les emplois et les crédits correspondants, nécessaires au
fonctionnement de la délégation interministérielle à la sécurité des sys­
tèmes d' information sont transférés du budget des services généraux du
Premier ministre au budget du S.G.D.N.

Cette décision permet de renforcer les pouvoirs du S.G.D.N. , notam­
ment en matière de gestion du personnel et d'utilisation des crédits , en
mettant fin à la « dilution » des moyens humains et financiers . Elle doit
donner à la défense civile , au travers du programme civil de défense, la
place qui doit être la sienne en simplifiant les mécanismes financiers .

Aujourd'hui , en effet , la complexité des mécanismes financiers place
le S.G.D.N. dans une situation particulière au plan budgétaire qui ne lui
permet pas d' utiliser les crédits qui lui sont alloués notamment au titre du
programme civil di défense .

Le S.G.D.N. gère des crédits qui proviennent de deux origines : du
budget du S.G.D.N. lui-même et du budget du ministère de la défense , ces
derniers ayant la particularité d' être largement supérieurs à ceux inscrits
au fascicule budgétaire du S.G.D.N.
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Or , si les crédits du S.G.D.N. sont mis en place dés le 30 décembre ,
ceux attribués par le ministère de la défense doivent faire l'objet d' un
transfert au budget du S.Ci.D.N. par un arrêté du ministre chargé du
budget . Cet arrêté paraît habituellement au début du deuxième trimestre .
('est alors seulement que le secrétariat général peut adresser au ministre
chargé du budget un projet d' ariêté de répartition des crédits du pro­
gramme civil de défense de l'année en cours .

C' est ainsi que l' arrêté de répartition du programme civil de défense
sera signé et publie au cours du troisième trimestre et les ministères utilisa­
teurs pourront alors consommer les crédits mis à leur disposition .

Il s'en suivra , bien évidemment , un retard de l'ordre de six mois dans
la passation des marchés d' investissements de ces ministères . Les crédits
non utilisés en fin d' année seront reportés sur l'année suivante .

On pouvait donc s' interroger , comme votre Commission des finances
l'avait déjà fait , sur la réalité du programme civil de défense et les condi­
tion dans lesquelles les programmes nouve lux étaient lancés .

Votre rapporteur ne peut donc que constater avec satisfaction le
regroupement des moyens alloués au S. G. D. N. dans le même fascicule bud­
gétaire. Non seulement cette mesure apporte plus de clarté dans la présenta­
tion des moyens humains et financiers mais elle permettra au S.G. D. N. de
disposer, dès le début de Tannée, des moyens nécessaires à l'exécution de sa
mission et de renforcer son autorité en lui donnant la place qui lui revient
dans le circuit des décisions.
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1 . L'évolution des crédits

Dans le projet de budget pour 1988 , les crédits alloués au Secrétariat
général de la défense nationale s'élèvent à 237,48 millions de francs contre
227,68 millions de francs en 1987 , si l' on tient compte des crédits inscrits
antérieurement aux budgets de la défense et des services généraux du
Premier ministre . Ils progressent de 4,30% . Cette hausse est due à l' aug­
mentation importante des crédits de paiement , + 12,8%, alors que les
crédits de fonctionnement stagnent , voire sont en diminution , dans la
mesure où les crédits transférés en 1987 à partir d'autres budgets ont pu
être reconstitués avec exactitude . La réforme rend , en effet , les comparai­
sons des crédits d'une année sur l'autre , difficile .
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2. 1.es dépenses ordinaires

F les s'élèvent à 121,48 millions de francs contre 44,08 millions de
francs en 1 987 , soit une aiiynentation de 77,40 millions de francs qui
s' analyse de la manière suivante :

[.' augmentation des crédits au titre des mesures acquises , soit
472.256 francs , est destinée essentiellement à traduire l' incidence en année
pleine des mesures de revalorisation des rémunérations publiques interve­
nues en 1987 { -) 324.293 francs ), différents ajustements de crédits évalua-
tifs (+ 80.000 francs ) et différentes applications de textes portant revalori­
sation de diverses indemnités et cotisations sociales ( + 67.963 francs ).

Au titre des mesures nouvelles , les crédits supplémentaires s'élèvent à
76,93 millions de francs . Mais ceux-ci comprennent pour l'essentiel les
mesures d'ordre relatives aux opérations de regroupement des crédits
( 76,34 millions de francs ).

Pour le S.G .D. N. proprement dit , il convient de relever les mesures
suivantes :

- le transfert des emplois provenant du ministère de la défense
(+ 544 emplois ) et des services généraux du Premier ministre
(+ emplois ) assorti d' un crédit de 8 25 millions de francs pour la
rémunération de ces personnels et leur fonctionnement

la transformation dc 179 emplois pour adapter la situation des
emplois aux besoins du S. Ci ). N. à la suite de la réforme intervenue . I e
coût de la mesure est de 3,93 millions de francs ;

les mesures d'économies d' un montant de 10,75 millions de francs
dont l' objet est de supprimer , d' une part 103 emplois afin d' ajuster
ceux-ci aux besoins en effectifs du S.G.D.N. en raison de la réorganisa­
tion du secrétariat général , d' autre part 2 emplois au titre de l'adaptation
générale des effectifs aux besoins ( au titre du redéploiement des effectifs .
I au titre de la productivité induite par l' informatique);

- enfin , l' ajustement des crédits de fonctionnement et de matériel
( 100.494 francs ), des dépenses informatiques et bureautiques
( 341.000 francs ) et des crédits de vacation ( 150.000 francs ).
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C e projet de budget fait apparaître l'étroitesse des moyens de fonc­
tionnement du secrétariat général , qui se réduisent régulièrement en francs
courants . Aussi , les besoins en documentation professionnelle ne pourront
être satisfaits que par des redéploiements internes en cours de gestion ,
opérés au détriment d' autres dépenses . Une mesure nouvelle a été accor­
dée pour l' informatique afin de couvrir les opérations de maintenance et
de renouvellement des systèmes existants devenus obsolètes Mais l'exten­
sion de l' informatisation de la gestion documentaire devra être
interrompue .

L'effectif budgétaire du S.G.D.N. prévu pour 1988 comportera
585 emplois contre 125 en 1987 . soit une augmentation de 460 emplois qui
s'explique comme suit :

Effectif budgétaire I9S7 125

- emplois transférés en 1988 :
• du ministère de la défense + 544
• des services généraux du Premier ministre + 21
- économies - 105
- lotal + 460

Effectifbudgétaire 19SH 585

Cette croissance des effectifs budgétaires est purement optique car les
emplois transférés sont déjà occupés par des agents mis à la disposition du
S.Ci.D.N.

I il fait , le S C j D.N. \.i supporter une réduction de 105 emplois dont
MM mis précédemment à sa disposition p.r le ministère de la defense .
Cette réduction concernera , à huteur de 46 emplois , des personnels
militaires

Par ailleurs , une mesure de transformation d' emplois permet d' adap­
ter ceux-ci à la nouvelle structure du secrétariat général .

Sont ainsi créés :

- 4 emplois de directeur
- 4 emplois ce chef de serv ce ou assimilés ,
- 8 emplois de sous-directeurs ou assimilés ,
- 8 emplois d' attachés d' administration principaux .
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Pour ce qui est de l' Institut des hautes études de la défense nationale ,
les crédits pour I98X augmentent de 3,59"> essentiellement en raison des
ajustements des dotations de crédits de fonctionnement et de frais de
déplacement ( + 1 20 X59 francs ), de l' augmentation des crédits de vaca
lions ( ( I 2.000 francs ) et de l' ouverture d' un crédit complémentaire au
titre des dépenses informatiques , bureautiques et télématiques
( + 3 < 000 francs ).

I n ce qui concerne le Programme civil de défense, il est prévu de
doter en loi de finances initiale le chapitre supportant les dépenses d' ac­
tions spécifiques dans le domaine de la défense par virement d' un crédit
de 750.000 frani - en provenance de do'ations en capital du programme
civil de defense . ( ette mesure a pour objet de supprimer les mouvements
de même Mature réalisés jusqu'à présent en cour de gestion . En outre , il
.• st prévu de créer un nouveau chapitre intitulé « dcpenses de recensement
et de statistiques » d' un crédit de I million de francs par virement d' un
crédit de même montant depuis les dotations en capital du programme
civil de défense .

3 . Les dépenses en capital

I es tle peu ses en capital s'èleven a I 7|1 '> millions de ! r. m es en . itiio
risa iions le programme et a M (> millions île lianes en crédits de paiement ,
soit une progrès . ion respective de (> 6.5 et 12 S , si l' on tient compte de
moyens transfères en l9*<V .i paiin di budget de la défense .

( es dépenses concernent seulement deti \ chapitres , les chapitres
57 02 .< Programme civil de défense •> et 57-05 « S.Ci.D.N. équipement et
matériel ».

Les crédits inscrits au chapitre 57-05 progressent très fortement . Les
autorisations de programme passent de 10.55 millions de francs à
93.50 millions de francs et les crédits de paiement de 10,50 million ', à
29,25 millions de francs
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Ces crédits seront affectés au financement des travaux de rénovation
et de modernisation du Centre de transmission gouvernemental dont la
réalisation est déjà engagée depuis plusieurs années . Il s' agit de financer
une nouvelle tranche de travaux à hauteur de 68 millions de francs en
autorisations de programme et de 7 millions de francs en crédits de paie­
ment. Ce financement est assuré , pour partie , par redéploiement des
crédits du chapitre 57 - 02 « Programme civil de défense » pour un montant
de 1 1 millions de francs en autorisations de programme et 3,5 millions de
Ir , mrs en crédits de paiement .

Une autorisation de programme de 18 millions de francs et un crédit
de paiement de 13 millions de francs , transférés du budget des services
généraux du Premier ministre , sont destinés à la construction de locaux
pour l' installation de la délégation interministérielle ( A.P. et C. P. :
13 millions de francs) et à des études sur la cryptologie ( A.P. :5 millions de
francs ).

Enfin , une autorisation de programme de 7,5 millions de francs et un
crédit de paiement de 9,25 millions de francs doivent permettre de finan­
cer la cinquième tranche du second plan de modernisation et de renouvel­
lement des moyens radiotélégraphiques et cryptographiques .

Les crédits ouverts au chapitre 57-02 « Programme civil de défense »
sont répartis en cours d'exercice entre les ministères responsables de l'exé­
cution des mesures de défense pour accompagner ou compléter certaines
actions , inciter ou aider d ' autres initiatives I a répartition de ces crédits
entre les ministères sera e\amince dans la -. une du rapport .

Les autorisations de programme prévues sont d' un montant de
■77.25 millions de francs et les crédits de paiement s'élèvent à
86,75 millions de francs , soit une diminution de 16,0V et de 6,05 '.

Ce chapitre a supporté un redéploiement de 12,75 millions de francs
en autorisations de programme et de 5,25 millions de francs en crédits de
paiement .
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Pour doter les chapitres ci-après :

Chapitre 37-01 :

- Action spécifique dans le domaine de la défense : 0,7 .S MF

Chapitre 37-02 :

- Depenses de recensement et de statistique : 1 , 00 M F

Chapitre 57-05 :

- Modernisation de l' infrastructure du Centre de
transmission gouvernemental :
• A.P. : 1 ,00 MF
•C. P. 3,50 MF

Ces redéploiements réduisent les moyens du SGDN dans le domaine
du programme civil de défense et obligent le secrétariat général à concen­
trer son activité sur les actions les plus importantes concernant la conti­
nuité de l' action gouvernementale et la protei non des populations .

Il serait souhaitable qu' à I avenir le financement des travaux de
modernisation du Centre de transmission gouvernemental soit assuré par
une ouverture nette de crédits de paiement et ne s' opère pas au détriment
du programme civil de défense . A tout le moins , il conviendrait qu' a la fin
des travaux , la dotation du programme ci * il de defense soit reconstituée
par un redéploiement en sens inverse .
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( HAIM1 RE II

L' ACTIVITÉ DE L' INSTITUT DES H Al TES EU DES

DE DEFENSE NATIONALE

( I.H.E.D.N. )

I. année qui s' achève aura été , tout d' abord , celle du cinquantenaire
de l' Institut des Hautes l.tudes de Défense Nationale qui . au fil d' aména­
gements successifs ayant répondu à un souci d'ouverture toujours plus
large de ses activités en direction de l' ensemble de la société française , n' a
pa cessé d'être , dans sa vocation comme dans so :i esprit , l' héritier dno i
du ( ollége des Hautes I tudes de Défense Nationale que l' Amiral Castex
avait conçu et fondé en I9'6 . les manifestations et les très nombreux
témoignages qui , tout au long de l \: nnuY . ont marqué , à Paris comme en
province , la cv nmeinoration de cet anniversaire , ont permis de prendre la
mesure de l'audience et de la vitalité d' une institution dont la nécessite et

l' actualité ont été constamment confirmées depuis son origine .

Apporter a des cad- de haut niveau appartenant aux principaux
secteurs d' activité de la nation une information approfondie sur les pro­
blèmes de défense et les associer à un effort commun de réflexion sur les

conditions présentes et futures de notre sécurité , telle est la mission essen
tielle à laquelle l' Institut des Hautes Étude * de Défense Nationale a conti­
nué à consacrer ses efforts au cours de l' année 1986-1987 .

Comme les années précédentes , cette activité s'est principalement
déployée dans les trois cadres d'action privilégiés que constituent la
session nationale , les sessions régionales et les associations d' anciens audi­
teurs au sein desquelles se poursuivent des travaux de même nature qu' a
l' Institut . Au total , ce sont près de 500 nouveaux auditeurs admis à partici­
per à la session nationale ou à l' une des cinq sessions régionales de l' année
et près de 5 000 anciens auditeurs appartenant à l' une des 26 associations
de I I H I I ) N. qui se seront vus ainsi offrir au cours du cycle d'études
19X6- 1987 - la possibilité d' engager ou de poursuiv re une réflexion appro­
fondie sur les principaux problèmes qui intéressent la défense de notre
pays .
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Parallèlement a cette activité de c. ir . ctère général et continu qui
s' adresse a l' ensemble des composantes de ia nation , l' Institut s'est atta­
che. par des initiatives plus ponctuelles - journées d' études , rencontres et
colloques à répondre à l' intérêt que les questions de défense peuvent sus­
citer au sein d' auditoires plus spécialisés.

Dans le domaine universitaire où nombre des professeurs qui ont
créé ces dernières années des enseignements de défense sont eux-mêmes
d' anciens auditeurs d : l' I.H.L.D.N. , l' Institut ,' est associé à la formation
des étirants engagé* dans la préparation d'un diplôme d'études supé­
rieures de défense en organisant à leur intention une session spéciale d'une
semaine .

S'agissant des relations avec le monde économique , les liens établis
depuis plusieurs années avec l' Institut de l' Fntrepris ' utre d'étude et de
recherche qui réunit les responsables des principal entreprises fran­
çaises , contribuent à une meilleure insertion des préoccupations de
défense dans la réflexion des cadres dirigeants de l'économie . D'autre
part , l' Institut a pris l' initiative de marquer l' année de son cinquantenaire
en organisant , avec le concours de nombreuses personnalités du monde
universitaire et du monde économique et financier , un important colloque
sur les problèmes lies à la définition et à la mise en oeuvre de stratégies
économiques de long terme aptes à répondre aux besoins do notre pays . Le
Président de la Commission des Communautés européennes et le ministre
de l' économie , des finances et du budget sont venus l' un et l' autre apporter
leur contribution à cette réflexion qui était de nature à illustrer l' impor­
tance qui s'attache , du point de vue de la défense , à une vision plus claire
des enjeux économiques de l' avenir .

L' action de l' Institut s'est également développée en direction de
l'étranger , en particulier dans le cadre des échanges réguliers qui se ont
noués a - cc de nombreux collèges et instituts de défense ayant une mission
analogue à la sienne et dont plusieurs délégations, appartenant aussi bien
aux pays occidentaux qu'aux pays du tiers-monde , ont été reçues à Paris .
Enfin , l' Institut a été chargé par le Premier ministre de préparer l'organi­
sation d'une première session européenne de défense qui pourrait être la
préfiguration d'un futur Institut européen des Hautes Études de Défense ;
prévue pour l' automne 198S , cette session qui aura pour but de contribuer
au renforcement des solidarités européennes en matière de défense ,
réunira des responsables militaires et civils qui auront été désignés par les
divers pays intéressés .
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( onlormement aux méthodes de travail en usage à l' Institut , la plu­
part de ces activités ont donne lieu a la rédaction de rapports et à l'organi­
sation de débats qui permettent aux auditeurs de préciser leurs vues sur les
principaux sujets d'étude soumis à leur réflexion .

La 39ème session nationale de l' Institut a rassemblé pendant neuf
mois -de septembre 1986 à juin 1987- 84 auditeurs et auditrices se répar­
tissant , selon leur origine professionnelle , entre les trois grands secteurs
d'activité suivants :

• Secteur militaire : 26
• Secteur des administrations publiques : 16
• Ai res secteurs représentatifs de la vie politique , économique ,

sociale et culturelle de ia nation : 42 . Au sein de cette catégorie figuraient
notamment trois parlement tires; une vingtaine de cadres dirigeants de
sociétés publiques ou privées à vocation financière , industrielle et com­
merciale ; six représentants des organisations socioprofessionnelles , des
grandes confédérations syndicales et du mouvement associatif ; deux
membres des professions libérales ; cinq journalistes de la presse écrite et
parlée ; un membre du clergé ...

L' hypothèse de sessions comprenant une centaine d' auditeurs a
effectivement été envisagée . Outre le fait qu'elle eut nécessité des res­
sources financières adaptées , elle n' a pas été retenue pour les raisons
suivantes :

difficultés d' assurer la cohésion d' un ensemble trop important ;
absence de locaux « ad hoc >» ;
adaptation des moyens de transport ( la capacité d'un avion C 160

Transall , mis gracieusement à la disposition de l' Institut par le ministère
de la défense , est limitée à 91 personnes );

- capacité d'accueil et d'hébergement des organismes visités.

En outre , les sessions régionales organisées à Paris ( en principe tous
les quatre ans ) permettent d'accueillir nombre de candidats qui n'ont pas
été retenus pour les session . ■ •'■onales .

En ce qui concerne la création d' un IHEDN européen , les études
relatives à ce projet sont en cours . Pour l' instant , conformément aux sou­
haits du Premier ministre , une session européenne de l' institut devrait en
principe se tenir à Paris dans le courant du 3ème trimestre I988
( 14 - 25 novembre ). Elle comprendrait 54 auditeurs représentant l' en­
semble des pays membres .
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CHAPITRE III

L' EFFORT CIVIL DE DEFENSE

Outre son rôle d' animation et de coc   rdinatio le S.G.D.N. contribue
financièrement à l'effort de défense des ministères dans le cadre du pro­
gramme civil de défense qui représente uie partie relativement limitée de
l'ensemble de l'effort civil de défense .

Les ministères sont , en effet , conduits , chacun dans leur domaine de
compétence , à prendre des mesures préparatoires pour renforcer l'appli­
cation du programme destiné à mettre les principaux organes de la vie
nationale et de la population en mesure de faire face aux désordres qui
résulteraient d' une grave crise intérieure ou extérieure .

I. I /C programme civil de defense

l. es crédits destinés au programme civil de défense figurent au budget
du S. Ci.l ). N. Ils sont répartis en cours d'exercice entre les différents dépar­
tements ministériels , selon des priorités établies en étroite concertation
avec le secrétariat général .

Les crédits affectés au programme civil prévu pour 1988 se repartis­
sent comme suit :

Crédits affectés en 1988
au programme civil de défense

Autorisation *
de
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I es autorisations de programme , SK,25 millions de francs , et les
crédits du titre III . I.7 S million de francs , devraient être ventilés entre les
ministères concernés de la façon suivarte :

Répartition prévisionnelle par ministère
et pourcentage de croissance

« INISTtltS A.P. en '»•>

T;tr » : - v
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TOTAL chapitre 1 '"'J n. : ■ *

1 1 » i compris en IMK7 . 16,710 MF repartis sur d' autres ministères pour le compte du ministère
de* l' intérieur soit 46,410 Mf a total et ! 7,220 M h en WKH soit M>,H6K M F au total .

( 2 ) Aucun crédit n' a cte demandé pour I VHS par le Secrétariat d' I at à la mer.

L'enveloppe allouée au programme civil de défense est répartie selon
les critères suivants :

- conformité aux priorités des orientations générales de la politique
de défense dans les domaines économique et civil ;

- caractère interministériel de l'opération projetée :
- intérêt manifesté par le département ministériel concerné pour

l' opération projetée par l' inscription sur son propre budget d'une prévi­
sion de crédits , en particulier en frais de fonctionnement correspondants à
l' investissement à réaliser ;

- cohérence d'un programme échelonné sur plusieurs années .
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l e montant du programme civil de défense est d' un niveau limité
( 105 MF en 1985 , 101 MF en 1986 , 92 MF en 1987 , 90 MF en 1988 ). Il
s' agit , en elïet , d' un budget destiné à initier , accompagner ou inciter des
actions réalisées par les différents ministères concernés qui , de leur côté ,
doivent y consacrer des crédits prélevés sur leur propre budget .

A quelques exceptions prés , le programme civil de défense ne finance
pas l'ensemble d'une opération . Dans ces conditions, les évolutions
constatées d'une année à l' autre ont une signification relative et souvent
circonstancielle .

Pour certains ministères , la dotation sera en 1988 sensiblement aug­
mentée . Il s' agit du :

Secrétariat général de la défense nationale pour le centre de trans­
mission gouvernemental ( C.T.G. ),

Ministère de l'économie , des finances et de la privatisation pour la
protection de son centre opérationnel de Bercy et de l'équipement des
laboratoires de contrôle des contaminations nucléaires , biologiques et chi­
miques qui lui incombe désormais .

2 . L'ensemble des crédits concourant à la défense de la Nation

L'état récapitulatif établi en annexe du fascicule budgétaire du
S.G.D.N. en application de l 'article 95 de la loi de finances pour 1980
regroupe l'ensemble des crédits concourant à la défense de la Nation ( hors
budget du ministère de la Défense).

Comme l' indique le tableau ci-après , cet effort civil de défense s'élève
à 4.916.8 millions de francs en crédits de paiement , en augmentation de
29,97% par rapport à 1987 et à 1.024,20 millions de francs en autorisations
de programme, soit une progression de 1 1,41% .
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État récapitulatif pour 1988 des crédits
concourant à la défense de la Nation

( Art. 95 de la loi de finances pour 1980)

( en millions de francs )

Miniiter**
19 1 ) 19 14 1917 1111

A.P. C.P. A.P. C.P. A.P. C.P. A.P. C.P.
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TOTAL 1 199 , 1 1.791 , H 990,79 J. 12,72 919 , H 1.712,99 1.029,20 9.916 ,M

< ! i Réponse non fournie

Le volume de l'effort civil de défense peut prêter à interprétations .
Certes , la détermination des crédits comptabilisés par chaque ministère est
fondée sur des critères en principe harmonisés au niveau interministériel .
Ainsi , en matière d' investissement sont retenus , d' une part , la totalité des
dépenses concernant les actions spécifiques de défense , d'autre part , le
surcoût engendré par la prise en compte de considérations de défense dans
les investissements qui sont de la compétence du ministère en cause . Pour
les dépenses de fonctionnement , sont retenues les rémunérations des per­
sonnels ayant à temps plein ou à temps partiel une mission de défense
ainsi que les dépenses courantes évaluées au prorata des effectifs .
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Mais on peut se demander si :es prévisions établies en loi de finances
initiale son; bien suivies d'une exécution en cours de gestion compte tenu
de l' intervention en cours d'année d'arrêtés d'annulation de crédits pris
soit pour réguler les dépenses publiques, soit pour redéployer les moyens
financiers au profit de secteurs devenus prioritaires entre temps.

Parmi les principaux ministères concourant à l 'effort de la Nation , il
faut retenir le ministère de l' Intérieur qui représente à lui seul plus de 62%
des dépenses et le ministère des Postes et télécommunications ( près de
22% ). En revanche, la place des ministères économiques est relativement
modeste ( 0,2% pour le ministère de l' Industrie , 1,6% pour le ministère de
l' Urbanisme et du Logement , 1,5% pour le ministère de l' Économie , des
Finances et de la Privatisation ). Quant à celle du ministère des Affaires
Sociales , elle est aussi fort réduite (0,74% ).
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CHAPITRE IV

LES MISSIONS DU S.G.D.N.

Selon les termes du décret n " 78-78 du 25 janvier 1978 qui définit ses
attributions , le Secrétaire général de la défense nationale assure le secréta­
riat des conseils et comités de défense . Il assiste le Premier Ministre dans
l'exercice de ses responsabilités en matière de direction générale de la
défense .

A ce titre , et en liaison avec les départements ministériels concernés ,
il coordonne les études sur l'évolution de la politique générale de défense .
Il suit l'évolution des crises et des conflits internationaux . Il assure la pré­
paration et la mise en oeuvre des mesures de défense . Il préside la commis­
sion interministérielle de défense du territoire .

I ! est associé à la préparation et au développement des négociations
internationales ayant des implications sur la défense . Par délégation du
Premier Ministre , il préside les instances interministérielles chargées d'étu­
dier les problèmes relatifs aux exportations d'armements , de matériels et
de technologies de caractère stratégique .

Il assure le secrétariat du comité interministériel du renseignement . Il
anime la recherche du renseignement dans les domaines intéressant la
défense et en assure l'exploitation .

Il coordonne l' action des organismes voués à l'enseignement et aux
études de défense .

Il élabore les mesures nécessaires à la protection du secret de défense
et en contrôle l'application .

L' Institut des hautes études de défense nationale , la mission centrale
de liaison pour l' assistance aux armées alliées et le comité d'action scienti­
fique de défense lui sont rattachés .

L'activité du S.G.D.N. au cours de l'année 1987 a porté essentielle­
ment sur les points suivants .
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I. Les liaisons gouvernementales

L'action menée dans le domaine des liaisons gouvernementales par
le S.ii.D.N. se développe dans plusieurs directions .

2 . La sécurité et la protection générale

L'activité du S (i I ) N. dans ce domaine est essentie.iement orientée

vers la gestion clé la crise intérieure . Le bureau participe également à
divers travaux présentant un interface avec les nécessités de la Défense

l es plans gouvernementaux de lutte contre certaines formes de terro­
risme ont été actualisés .

la gestion îles plans de lonclionnement minimum des services
publics s'est traduite par l'élaboration de nouveaux projets ( circulation
aérienne , transports aériens , transports maritimes ) qui sont entres en
\ igueur ou ont ete transmis aux ministères intéresses .

Le S.(i ) N. assure la préparation et le suivi des travaux des comités
de défense de zone qui se réunissent annuellement en métropole et
outre mer.

Dans l'optique de la sécurité générale , le S.Ci.D.N. a participé à de
nombreux travaux conduits à un niveau interministériel , par exemple :

• Analyse fonctionnelle du sv sterne d' alerte .
• Analvse fonctionnelle de la protection des populations ,
• Sécurité des transports de matériels sensibles ,
• Adaptation des moyens de secours , d' hébergement et de soins

I nfin , le S.Ci I ) N a en charge l' organisation et la préparation des
exercices nationaux de défense. ( est a ce titre qu'en I986 il a organisé et
préparé l'exercice interministériel ( ivmont S6 .
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Cet exercice interministériel de défense du territoire s'est déroulé du

2 au 4 décembre 1986 . Il a concerné les instances gouvernementales , les
états-majors militaires centraux et tous les organismes civils de défense et
états-majors militaires territoriaux . Plus de 1 5.000 personnes dont 8.000
civils y ont pris part dans environ 3 5 organismes diffférents .

Le scénario de crise retenu était caractérisé par une crise économique
provoquée initialement par des difficultés importantes d'approvisionne­
ment en nétrole et en produits indispensables à l' industrie , ainsi que par
une tension croissante en Europe .

I.a partie du scénario étudiée pendant l'exercice se plaçait , dans
l'évolution de la crise , au moment où des mesures de mobilisation
devaient être prises . l a décision de mobiliser et de placer les forces de
manoeuvre aux frontières augmentait ainsi les difficultés internes en
matière d'ordre public , de circulation des personnes et de satisfaction des
besoins économiques de la population .

I exercice est déroule dans d' excellentes conditions .

3 . I.a protection du secret de defense
et du patrimoine scientifique

Dans ce domaine , le S.G.D.N. mène une action essentielle pour sen­
sibiliser les administrations aux risques « de piratage informatique » et à la
nécessité de protection du secret de défense. Le secrétariat général veille
également aux éventuels transferts illicites de technologie .

I.a cellule infori : ique participe aux inspections des ministères et
entreprises disposait sites informatiques sensibles .

Tenant compte des enseignements tirés des actions ci - dessus , et en
relation avec la Commission interministérielle pour la sécurité des sys­
tèmes d' information (( ' I SS et ses sous-commissions , le S.G.D.N.
prépare actuellement une refonte générale de la réglementation sur la pro­
tection du secret informatique .
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Ln outre , le S.G.D.N. suit les développements actuels qui sont réali­
sés autour du minitel et des cartes à microcircuits , ainsi que les utilisations
existantes ou prévues de la télématique dans les administrations et entre­
prises françaises .

Si nécessaire , ces aspects sont analysés lors des inspections
informatiques .

l a refonte de la réglementation de la sécurité informatique abordera
les conditions d' usage de la télématique .

l.e S.G.D.N. a été consulté en 1986 sur le projet de messagerie vidéo­
tex ( MINISID ) du service d' information et de diffusion du Premier
Ministre .

Pour ce qui concerne la sensibilisation la protection du secret
défense , le nombre de stages organises par le S.G.I ) N. a été augmenté .

Des sessions ont été spécialement adaptées aux personnels de la Pré­
sidence de la République , du Cabinet du Premier Ministre , de la magistra­
ture et du ministère de l' intérieur ; une fois par an les cadres administratifs
bénéficient d' un stage particulier .

Pour les chefs d'entreprise , le Conseil national du patronat français
( CNPF ) et l' Agence nationale de valorisation de la recherche ( ANVAR )
apportent leur collaboration à la mise au point de ce même genre de
sensibilisation .

Le S. Ci . D. N. assure en outre un certain nombre de conférences dans

les écoles d' ingénieurs , l' Ecole nationale de la magistrature , les Instituts
d' administration et devant divers auditoires .

l es moyens audiovisuels existant sont à renouveler et diversifier en
fonction des nouveaux publics visés . Cette action a été lancée en commun
avec la Direction de la surveillance du territoire ( D.S.I ) et les Postes et
télécommunications ( P. et T. ) ( Service de la communication audiovisuelle )
ainsi qu' avec quelques partenaires industriels afin de réduire , en les parta­
geant , les coûts de réalisation et de bien marquer le caractère commun de
l'objectif.
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I n I9XX , l'ellort de sensibilisation sera poursuivi .

Dans le domaine de la protection du patrimoine scientifique et tech­
nique français dans les échanges internationaux , la réglementation pres­
crite semble maintenant mieux connue et mieux appliquée .

Le bilan des visites et stages des ressortissants étrangers dans les éta­
blissements scientifiques et industriels français pour l'année 1986 porte
sur 70 . 000 dossiers ( 80.000 en 19X5 ). Il y a donc une certaine stabilisation .
I le peut être interprétée comme preuve de fiabilité de l' instrument de
iiicsiiK mis au point .

Ce bilan a été évalue également en mois/stagiaires . Cette mesure a
pour but de jauger l'effort elïectivemert consenti par les pays qui en ver­
raient le inc ne nombre de stagiaires les uns pour des stages courts , les
autres pom des stages longs . I ' évaluation montre que le , classements des
pavs importants clïeetués selon le nombre de stagiaires ou selon le total
des mois/ stagiaires sont a peu pres identiques Toutefois , les stages de
loti ; ue durée elleetues par peu de personnes peuvent se révéler ;uissi
néfastes , smon plus , pour le pillage du patrimoine scientifique et tech­
nique nation . il , que de nombreux stages courts .

l e bilan fait apparaître que le domaine de l' aéronautique et de l' es­
pace t ut en gardant un rang très honorable a perdu sa primauté de 19X5
au profit du domaine « social et comportement » sous une banalité appa­
rente , ce domaine offre aux curieux des possibilités appréciables d' investi­
gation dans de nombreux établissements D'ores et déjà avec la diffusion
du bilan 19X6 . l' attention des Hauts fonctionnaires de défense a été attirée
sur cette particularité , et demande leur a été faite d'en exercer le contrôle
plus finement .

Avec 24.000 stages et 46.000 v isites . la valeur apportée par la taille du
recensement aux indications recueillies permet aux instances nationales et
en particulier au Comité d' action scientifique de la defense ( CASD ) de
proposer au Premier ministre des réajustements nécessaires aux résultats
souhaités de nos échanges scientifiques et techniques .

I nfin . pour ce qui est des transferts de technologie et de la protection
économique , durant la période 19X6 19X7 . le S.(i.f). N. a poursuivi la mise
en oeuvre des réunions périodiques d' information ( tous les mois ) prescrite
par le Premier ministre en 19X4 . Ces reunionss visent à rassembler les
informations relatives aux éventuels transferts illicites de technologies en
violation des régles du contrôle de la destination finale .
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I ne v ngtaine d allaues ont cte examinées dont certaines ont donné
lieu ,i notification d' infraction de la part de la linection générale des
douanes en vue d'entame des poursuites judiciaires a l encontre des
contrevenants I a plupart des affaires examinées n' ont pas eu de suite
concrète , l' industriel averti n' ayant pas poursuivi les projets envisages .

I es perspectives pour l'>SS visent à renforcer la législation dans te
domaine , a mieux informer les industriels et à alléger les listes des maté­
riels et technologies soumises au contiôle de la destination finale

4 . I.a protection des populations

A la demande du Premier ministre , le S ( ) V a tait réaliser en
19X6 . par un groupe de travail interministériel , l' analyse fonctionnelle du
système d' alerte des populations .

Le Premier ministre a approuvé en octobre 1986 les conclusions de ce
rapport et il a decidé la création d' un Groupe interministériel permanent
d'étude et de contrôle des systèmes d' alerte des populations ( G. L. C.A. L. )
chargé de coordonner la réalisation et de contrôler l'exécution d'un pro­
gramme d'actions ainsi que de proposer les nouvelles mesures à mettre en
oeuvre au niveau interministériel . La présidence et le secrétariat du
G. L.C. A. L. sont assurés par le S.G.D.N. Le G. L.C. A L. s' est réuni pour la
première fois en janvier 1987 pour définir les modalités de mise en oeuvre
îles actions décidées .

Dans ce cadre , le ministère de l' intérieur et le service juridique et
technique de l' information ont entrepris la définition d' un système de
radiodiffusion des messages d' alerte .

Parallèlement , un effort d' information sera entrepris au niveau de la
population Le programme de tr < dont le Premier ministre a demandé
au G.E.C.A.L. de coordonner la ieausation prévoit que des consignes sur
les mesures à prendre en cas d' alerte , seront introduites dans l' annuaire
téléphonique et sur Minitel .
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Le piogumme de travail prévoit également qu' une information de
hase sur les consignes réflexes en cas de menai e imminente pour la popu­
lation , sei a introduite dans les programmes de formation des enseignants .

I e ministère de l' intérieur poursuit l' étude de nouvelles sirènes ainsi
que de nouveaux ladiamètres pour le réseau national de la sécurité civile ,
utilisables aussi bien face aux risques technologiques qu' à ceux découlant
d' agressions

A ce titre , le s dnectives données par le Premier mir. - tre insistent sur
l. . nécessite de prévoir le double usage • temps de guerre temps de paix »
des moyens d' alerte , et donc du besoin de les protéger autant que possible
contre l' impulsion électromagnétique nu .'v ' il M \

Dans le cadre du programme civil de defense , un effort important a
été consenti pour la montée en puissance des unités d' instruction de la
sécurité civile .

Il est apparu nécessaire de réexaminer la méthodologie du recense­
ment des abris à la lumière de l'évolution rapide des menaces intervenues
au cours des dernières années . Ce réexamen a été confié au ministère de
l'équipement et du logement .

Ce problème de la mise à l'abri , ainsi que les autres problèmes de
protection des populations ( desserrement , soins , moyens de secours,
information, alerte ), sont examinés en 1987 par un groupe de travail inter­
ministériel animé par le S.G.D.N. , dans le cadre d'une analyse fonction­
nelle demandée par le Premier ministre . Cette analyse devra déboucher
sur des propositions concrètes visant à adapter les moyens à l'évolution
rapide de. mennees
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( HA PITRE V

1 ACHON 1)1 MIMS I KRK DE 1 / 1 VII M R
[■ N VI A T I FRF DE DFFFNSF CIV I h

l.o ministre de l' intérieur est dharge , par l' ordonnance du 7 j.inwei
l l59 portant organisation générale de la défense et du décret du 13 janvier
1965 , de la préparation en permanence et de la mise en oeuvre de la
défense civile . Il doit s' assurer de la sauvegarde des installations et des
ressources d' intérêt général et de la protection matérielle des personnes

Pour assurer sa mission . il est assisté du directeur de la défense et de

la sécurité civile du ministère de l' intérieur, des commissaires de la Répu­
blique et de la commission permanente de défense civile.

Les travaux de la commission permanente
de défense civile

La commission permanente de défense civile s'est réunie quatre fois
au cours de l' année 1985 et a produit à cette époque suffisamment de
conclusions pour alimenter les travaux conduits par le ministère de l' inté­
rieur en 1986 et 1987 .

Les actions et réflexions de la commission ont porté sur les points
suivants :

- L'organisation déconcentrée de la défense non militaire

Au vu des enseignements dégagés de l'exercice interministé­
riel GYMONT 8* le Premier ministre a préconisé au début de l' année
1987 le renforcement des structures territoriales de défense non militaire .

Des études ont donc été engagées au sein du ministère de l' intérieur pour
tenter d' améliorer de manière significative les conditions d' installation et
de fonctionnement des services interministériels des affaires civiles et éco­

nomiques de défense et de protection civile ( S.I.A.C h.D.P.C institués
aux échelons du département et de la région par le décret n 85-1 174 du
12 novembre 1985 . L'objectif poursuivi est double el consiste
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• .i ilégager « les solutions concretc susceptibles de résoudre les diffi­
ciles d' ordre prat q ue qui sont Jô nature a entraver la mise en place
comme le fonctionnement normal de ces service ' interministériels ; dans
cette opnque . îles amélioration , sensibles peuvent ê;re espérées en inaliére
de loc 1 u \ ainsi qu' en matière d' informatisation

• a harmoniser , sur l' ensemble du tenitoire national , les diverses
règles el procédures appelées à régir les S .A.( I I ) PC tant au plan de
leur constitution et : 1e leur organisation que pour la désignation des fonc
Uonn . mes chargés d' en assurer la direction

Il s' agira d une première étape de rationalisation administrative qui
devra nécessairement être relayée , au niveau des services du Premier
ministre , par une action complémentaire et interministérielle , notamment
pour ce qui concerne le renforcement des effectifs des échelons régionaux
et /onaux dans le cadre des dispositions de l' arrété du Premier ministre du
I ? novembre 1 S. I. es S. . A C.l .. D.P.I comme les secrétariats généraux
de zone de défense , sont en effet des services à vocation interministérielle
par leurs attributions et il est essentiel que cette spécificité transparaisse
également dans leur composition .

l a création de centres opérationnels de défense , préconisée par la
commission permanente de défense civile , a été réalisée par le décret
n " K6-I2.il du 2 décembre 1986 . Testée à l'occasion de l'exer­
cice ( iYMONT 86 , cette nouvelle structure de crise a été jugée globale­
ment satisfaisante par les préfets , commissaires d< la République .

Tirant les leçons de cet exercice , le Premier ministre a demandé la
mise en place d'un système cohérent et fiable de commandement et de
transmissions . ("es ! dans le cadre de ces nouvelles directives , qui complè­
tent les propositions de la commission permanente de défense , que se
situent mainte ant les études en cours sur les salles opérationnelles et la
réalisation du système informatisé de communications opérationnelles de
la sécurit . civile ( Sl ( '()'>(') dont la première tranche est financée à l' aide
de 4 millions attribués par le Parlement en 1985 et 1986 . Le problème de la
compatibilité des réseaux et des matériels aux échelons départemental ,
/onal et national , qui n'avait pas été traité par la commission permanente
en 1985 , est spécialement pris en compte par les études complémentaires
lancées er 1987 .



- l'élaboration d' un concept budgétaire et comptable de défense civile .

L' évaluation de la dépense budgétaire et de la dépense nationale en
matière de défense civile , qui avait été demandée en 14X5 au ministre
chargé du Plan conformément aux recommandations de la commission
permanente est en cours d'étude .

- I.a sécurité des pouvoirs publics et le maintien de la continuité de
l'action gouvernementale .

.S'a itnte des b.itimcnh publics

Le ministère de l' équipement , du logement , de l' aménagement du ter­
ritoire et des transports et le ministère de l' intérieur ont élaboré en
commun un projet de circulaire relative aux mesures de sécurité à observer
iors de la construction des bâtiments publics .

Ce document comprend un texte de portée générale accompagné de
deux annexes ; la première est relative à la protection passive des bâti­
ments publics ; la seconde concerne les mesures de protection active .

Après avoir reçu les éventuelles modifications du S.G.D.N. , le projet
devrait pouvoir être signé par le Premier ministre .

En l'état actuel des choses et sous réserve de l' appréciation des ser­
vices du Premier ministre , il n'est pas prévu de modifier le code tic ! urba­
nisme , les mesures proposées étant essentiellement destinées à servir de
guide aux maîtres d'ouvrage .

Sécurité des transmissiins et de l'informatique

Ont progressivement été mis en place les organismes créés par les
décrets en date du 3 mars I9S6 .

Les travaux de ces divers organismes se poursuivent activement et.
pour le ministère de l' intérieur , la direction de la surveillance du territoire
y est étroitement associée .

Dans le domaine informatique , précisément , un programme et un
schéma de visites de sécurité ont été établis par le S. ( i.l >. N. Le ministère
de l' intérieur a donné son accord au principe de ces inspections .
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l a commission permanente de la défense civile veille à la sécurité du
s _ sterne minimalise de communications opérationnelles de la sécurité
civile et à la ruse en place d' un système cohérent et fiable de commande­
ment et de transmissions . In 1 S>H7 , l' accent a donc été mis sur la recherche
de la compatibilité des réseaux et des matér iels ainsi que sur la sécurité aux
niveaux départemental , régional , zonal , national . Les réalisations en cours
ont pour ambition d' équiper les centres zonaux ( CIRCOSC ) de matériels
identiques à celui du CODISC , chaque centre pouvanr tinsi . selon les cir­
constances , assurer la continuité de la mission et pen tire à l' autorité res­
ponsable d' assurer le commandement des opération­

rs liaisons gouvernementale* :

foutes ces études sont à r ipprocher de celles qui sont conduites sous
l' impulsion du S (i l ). N. pour parvenir à la définition et la construction
d' un réseau de • > mmunication interministériel durci qui puisse servir de
support aux transmissions gouvernementales de toute nature .

- Les points sensibles.

La commission interministérielle des points sensibles présidée par le
S.G n. N. a poursuivi les inspections en vue de renforcer la protection des
poin . sensibles .

Dans cet ordre d' idees . le souhait a été renouvelé de voir poursuivie
l'étude d'un projet de loi destiné à modifier l'ordonnance n 58-1371 du
29 décembre 1958 relative à la protection des installations d' importance
vitale .

- l.a protection du secret .

Un programme d'inspections des préfectures a été établi dans le but
de contrôler sur place le respect des règles concernant la protection des
informations classifiées .

Les enquêtes qui sont effectuées dans ce cadre conduisent le plus
souvent à des propositions de travaux d'amélioration de la sécurité et à
l'élaboration de recommandations en ce qui concerne la gestion des infor­
mations classifiées .
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I ) unc maniere plus générale , un soin particulier est apporté afin de
faire obseï ver à tous les niveaux les précautions nécessaires à la sauve­
garde des infoimations permettant de parvenir à la connaissance de
secrets de hi d' -iense nationale . Des efforts sont également déployés en
laveur d' une har monisation des critères île déliv rance des habilitations .

- La protection des populations .

I es travaux de la commission permanente de défense civile en ce
domaine ont ete , dans l'ensemble , repris et éhrgis , dans le cadre de deux
analyses fonctionnelles conduites sous l'égide du secrétariat général de la
défense nationale , à la demande du Premier ministre , sur les systèmes
français d'alerte et de protection des populations .

Ces deux analyses présentent l' avantage de traiter le problème dans
sa globalité , à partir des menaces et des risques encourus, en temps de
paix , de crise et de guerre , sans en exclure aucun , afin d'effectuer le bilan •

- des dispositifs existants
- de i'adéquation de ces dispositifs à leur mission;
- des dispositifs d'alerte et de protection à créer ou à moderniser

pour mettre sur pied un système technique cohérent .

Les analyses permettront de définir les « lignes directrices techni­
ques » de développement des systèmes d'alerte puis de protection des
populations pouvant servir de base aux hoix politiques débouchant sur
une doctrine française moderne , intégrée dans le dispositif global de
défense et compatible avec les ressources du pays .

Depuis les conclusions de la commission permanente de défense
civile de 1 9X S , d' importants travaux ont été produits concernant :

- L' information des populations

A partir des deux groupes de travail , une cellule sur l' information des
populations a été créée .

Dans une première étape , cette cellule s'est d'abord penchée sur les
retards accumulés en matière d' informations techniques .

L'actualisation annoncée à plusieurs reprises de la brochure
« Recommandations techniques pour la construction d'abris civils contre
les risques de guerre » est achevée . Elle sera diffusée au début de 1988 .
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La l'Use au point de la plaquette «   utilisati des sous-sols à usage
antiretoinbées » est en bonne voie . I le pourrait être diffusée a la
mn I9NX .

Lnsuite , il a été décidé de procéder a une analyse fonctionnelle de
l' information du public dans le prolongement des travaux de la commis
sion permanente dc défense civile et île ceux des groupes d' analyses sur
l' alerte et la protection des populations .

- La diversification des conditions d'accomplissement du service natio­
nal actif .

La loi n 87 - 5 2 du 10 juillet 1987 ( Journal officiel du 1 1 juillet 1987 )
a modifié le code du service national pour y intégrer les modifications
appelées par la création , par la loi du 7 août 1985 , du service national
dans la police .

Actuellement , le nombre des policiers auxiliaires est de 1.530. L'ef­
fectif des appelés dans la police dev iait atteindre 2.000 à la fin de l'année
1988 .

Ces jeunes gens sont employés dans des taches considérées a priori
comme peu exposées : contrôle de la circulation transfrontière ,
patrouilles . îlotages , sorties d'écoles , constatation des accidents .

- I ' affectation de défense

L' accent a été mis en 1987 sur la nécessité de reprendre les travaux de
gestion de l' affectation collective des sapeurs--pompiers interrompue
depuis 1981 , et sur l' informatisation de cette gestion par les
"• LA C L I ). l.( . Cette mesure , dont l' urgence avait échappé à la commis­
sion permanente de défense civile en I9S5 , permettra de rendre plus effi­
cace le régime de l' affectation de défense .

Ln 1987 , vingt der rtements sont engages dans l' automatisation de
la géNtion de l' affectation de défense et une élude pilote conduite à Met /,
Nancv et Dijon permettra d' clahorer le programme informatique de celte
gestion .



- ..es conditions d'emploi des reserves .

l a commission permanente île défense civile a confié aux ministères
de la défense et de l' intérieur , en liaison avec le secrétariat général de la
défense nationale , le soin d' étudier les modalités de constitution d' unités
de réserve de la police nationale , susceptibles de concourir , en temps de
crise , a l' accomplissement de missions particulières , notamment pour la
surveillance des frontières et la gestion de la circulation routière de
défense . La mise en oeuvre <1 ine telle étude ne pomait être amorcée
qu' après l' adoption par le Pa r I e . nt de la loi du lOjuniiet 1987 qui com­
plète la partie législative du code du service national . Cette étude nécessi­
tera l' exploitation de données statistiques . On estime actuellement que
HO " r. des appelés entreront ensuite dans la police nationale par la voie des
concours administratifs , et seront donc , « lacés à ce titre en affectation col­
lective de défense . Les 20% qui quitteront la police nationale a l' issue de
leur service actif demeureront soumis aux obligations de la réserve . Après
5 ans , l'effectif de ces réservistes pourrait être de l'ordre de 2.000 hommes ,
et après 1 5 ans , de 6.000 hommes .

Pour la sécurité civile , la loi du 22 juillet 1987 créant deux nouvelles
versions du plan ORSFC aux niveaux national et zonal va permettre , en
cas de catastrophe ( mais il en irait de même en cas de guerre) de mobiliser
les moyens des centres de secours dans un cadre dépassant celui du dépar­
tement devenu trop étroit

l.es moyens de ces centres de secours mobilisables dans le c;:J.e du
plan ORSEC seraient , en temps de guerre , intégrés dans le corps de
défense de la protection civile par application de l'article 6 du décret du
ler septembre 1972 . Il apparaît donc que la loi du 22 juillet "' 87 relative à
l'organisation de la sécurité civile a permis , en ce qui : ne les condi­
tions d'emploi des réserves, de compléter les propositions formulées en
1985 par la commission permanente de défense civile , en mettant en place
dès le temps de paix un dispositif de mobilisation opérationnelle des
moyens des sapeurs-pompiers . Les exercices ORSLC permettront d' amé­
liorer l'efficacité de ce dispositif.

- Le concours des collectivités territoriales à la préparation et à la mise
en oeuvre de la défense civile .

I n Î9K5 , la commission permanente tle défense civile avait omis de
procéder à l' analyse du concours apporté p.;r les collectivités territoriales
à la préparation et la mise en oeuvre de la défense civile au titre de la
sécurité civile .
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Il ■- avère qu'on peut évaluer à plus de 64 Irancs par an et par habi­
tant le concours que les collectivités locales apportent à la sécurité civile
dans le cadre de l' armement des centres de secours et du recrutement de

leurs sapeurs pompiers .

Ainsi , les collectivités locales participent a l' amélioration de la pro­
tection des populations au sens de l' ordonnance de 1959 en recrutant , des
le temps de paix , les sapeurs pompiers professionnels des centres de
secours qui , en temps de crise ou de guerre , sont intégres dans le corps de
defense de la protection civile .

A titre indicatif, les collectivités locales recrutent , chaque année ,
9 ()() sapeurs pompiers civils professionnels supplémentaires en moyenne .
( es éléments permettent de mieux évaluer l'effort consenti par les collecti­
vités locales . Dans le domaine de la protection des populations contre la
radioactivité , 650 équipes de détection- décontamination existent déjà et
l'effort entrepris en 1987 les portera à 1.000. f :n ce qui concerne le risque
chimique , une cellule par département est en cours d' implantation .
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l e budget du S. Ci l ). N. potn I9XK vaut suitout par les mesures de
réorganisation prises par le Premier ministre pour préciser les compé­
tences du Secietan.it général et ses structures

Cette réforme décidée en juillet IVN7 a été irenée promptement car
aujourd'hui 90", des nouvelles structures et des nouveaux responsables
sont en place .

Il faudra , l' an prochain , examiner de prés ces résultats en espérant
que l'allégement des structures administratives n ' affectera pas trop le
S.(i l ). N.
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Au cours de sa séance du 21 octobre 1987 , la commission des
finances réunie sous la présidence de M. Christian Poncelet , président , et
sur le rapport de M. Emmanuel Hamel , rapporteur spécial , a décidé , i la
maiorité , de proposer au Sénat l'adoption des crédits du 1 ' : et des ser­
vices du Premier ministre. ll. Secrétariat Général de l. use Natio­

nale pour l' KH


